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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport s’appuyant sur les observations du Haut Conseil pour le climat concernant 
le rapport sur l’impact environnemental du budget de l’État, publié en annexe du projet de loi de 
finances pour 2022. Ce rapport doit fournir une évaluation exhaustive des dépenses publiques ayant 
un impact néfaste sur l’environnement.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous demandons la mise à disposition d’une véritable évaluation de l’impact 
environnemental du budget de l’État. Le Gouvernement a présenté sous forme d’annexe au projet 
de loi de finances pour 2022, son rapport sur l’impact environnemental du budget de l’État, dit 
« budget vert ». 32,5 milliards d’euros de dépenses sont considérées comme favorables à 
l’environnement, 4,5 milliards d’euros « mixtes » et 10,8 milliards d’euros défavorables, dont 7,6 
milliards de dépenses fiscales, portant notamment sur les produits énergétiques et les carburants.
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Mais ce montant est largement sous-évalué. Pour 2022, en prenant la liste exhaustive des dépenses 
fiscales en faveur des produits énergétiques fossiles (sans compter les garanties à l’export), le 
montant total atteint près de 25 milliards d’euros pour 2022, comme comme l’indique le Réseau 
Action Climat (RAC). Même en prenant des listes non exhaustives, plusieurs institutions arrivent à 
des montants largement supérieurs à ceux du « budget vert », pour les dépenses fiscales néfastes à 
l’environnement : environ 14 milliards pour I4CE, 12 milliards dans le rapport de la commission du 
Trésor et du Ministère de la Transition écologique de l’année dernière, ou encore près de 10 
milliards d’euros pour la Commission européenne.

Par cet amendement d’appel, nous demandons donc une prise en compte exhaustive des dépenses 
fiscales néfastes pour l’environnement, dans les évaluations mises en oeuvre.


